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Regroupement – mélange de boues issues du traitement des eaux résiduaires urbaines 

avant leur recyclage en agriculture

Cette note reprend les propositions de la Direction de l’Eau et de la biodiversité, de la DREAL, des services départementaux concernés, de l’Agence de l’Eau et des SATEGE du bassin et de la MUAD de l’Aisne. Elle a pour objectif d’encadrer, à l’échelle du bassin Artois-Picardie, les autorisations administratives de regroupement et mélange de boues.

De nombreuses collectivités sont équipées de stations d’épuration anciennes ou de taille modeste dont certaines fournissent des boues liquides. Ces collectivités sont aujourd’hui regroupées dans des syndicats d’assainissement et souhaitent traiter leurs boues afin d’en améliorer la qualité agronomique et faciliter le recyclage en agriculture.

L’article R. 211-29 du code de l’environnement indique clairement que le mélange de boues qui est interdit en général peut être autorisé par le préfet, dès lors que la composition des boues avant mélange respecte les conditions fixées aux articles R. 211-38 à R. 211-45.

Suite aux interrogations soulevées par l’application de ce décret, la DREAL a sollicité l’avis de la Direction de l’Eau sur la conduite à tenir. Cette pratique peut permettre à des collectivités d’accéder à des techniques de traitement de boues et ainsi d’améliorer leur qualité agronomique et leur acceptabilité, mais soulève le problème de la traçabilité et de pouvoir retrouver le responsable d’un produit non conforme.

NB : En cas de regroupement, le mélange de boues en aval est la voie à privilégier. Exceptionnellement, l’injection des boues, hors matières de vidange, en tête de station sera tolérée et soumise aux prescriptions citées ci-après.

Pour les matières de vidanges injectées en tête de station, l’entreprise de vidange demeure la seule responsable de l’opération comme le stipule l’article R.211-30 du code de l’environnement.  

I – Contexte réglementaire
L’article R. 211-29 du code de l’environnement relatif à l’épandage des boues issues du traitement des eaux usées stipule :

« Les matières de curage des ouvrages de collecte des eaux usées ne peuvent être assimilées à des boues que lorsqu’elles ont subi un traitement destiné à en éliminer les sables et les graisses. A défaut, leur épandage est interdit. L’épandage des sables et des graisses est interdit quelle qu’en soit la provenance.

Le mélange des boues provenant d’installations de traitement distinctes est interdit. Toutefois, le préfet peut autoriser le regroupement de boues dans des unités d’entreposage ou de traitement commun, lorsque la composition de ces déchets répond aux conditions prévues aux articles R. 211-38 à R. 211-45. Il peut également, sous les mêmes conditions, autoriser le mélange de boues et d’autres déchets, dès lors que l’objet de l’opération tend à améliorer les caractéristiques agronomiques des boues à épandre.

Les matières de vidanges issues de dispositifs non collectifs d’assainissement des eaux usées sont assimilées aux boues issues de stations d’épuration pour l’application de la présente sous-section. »

La Direction de l’Eau, dans son courrier du 21 août 2003, précise que le mélange de boues d’origine diverse est possible, comme prévu à l’article R. 211-30 du code de l’environnement « dans le cas où le mélange de boues d’origines diverses est autorisé (…) le préfet désigne la ou les personnes à qui incombe l’application de la présente sous-section ». L’existence d’une structure unique clarifie cette désignation et renforce la sécurité juridique du regroupement en cas de contentieux.

II – Proposition d’encadrement
Le mélange de boues peut faire l’objet d’une autorisation préfectorale dans un cadre strict respectant l’esprit des textes en vigueur et si le maître d’ouvrage s’engage à suivre les conditions suivantes :

Pré-requis

· Toute station d’épuration d’une capacité de plus de 10 000 équivalent-habitants ne pourra envoyer ses boues sur un autre site en vu d’être mélangées.

· Si des stations d’épuration d’une capacité inférieure à 10 000 équivalent-habitants mélangent leurs boues, le total des capacités des stations d’épuration mélangées ne dépassera pas  10 000 équivalent-habitants.

· Le total des capacités des stations d’épuration partant en mélange sur une station d’épuration de plus de 10 000 équivalent-habitants, n’excédera pas 20% de la capacité de la station réceptrice, exprimée en équivalent-habitants.

Le projet de mélange doit comporter une phase de traitement de la boue permettant d’améliorer la qualité agronomique et l’acceptabilité de la boue à épandre (par exemple un passage d’une boue liquide à une boue solide qui se stocke et s’épand dans de meilleures conditions).

Un stockage d’un capacité d’au moins un mois doit être présent sur chaque site au départ d’une boue destinée à un mélange.

La motivation

Le maître d’ouvrage devra justifier sa demande d’autorisation de mélange de boues et préciser les raisons pour lesquelles une unité de traitement indépendante n’a pas été retenue. Il devra notamment expliciter l’intérêt économique et agronomique du mélange afin d’évaluer si le gain est assez important pour justifier ce mélange.

Il est recommandé de consulter les services de Police de l’Eau et les SATEGE, afin qu’ils statuent sur le principe du mélange avant le dépôt du dossier d’autorisation, au moment des études préalables aux choix techniques de la station.

La responsabilité

Le maître d’ouvrage des boues mélangées sera unique. Toute exception à cette règle devra être justifiée et impliquera une convention entre les parties incluant une limite de temps. (par exemple le temps que l’aire de stockage soit mise aux normes)

L’article R. 211-30 du code de l’environnement précise que « dans le cas où le mélange de boues d’origines diverses est autorisé (…) le préfet désigne la ou les personnes à qui incombe l’application de la présente sous-section. ».

Ainsi, la responsabilité du mélange et de l’effluent obtenu incombera au maître d’ouvrage propriétaire du site où s’effectuera le mélange, étant donné que celui-ci devient le producteur d’un nouvel effluent. 

Un contrat devra être établi entre les producteurs de boues afin de préciser les engagements et la responsabilité de chacun d’eux. Ce contrat indiquera également la qualité et la quantité des boues apportées ainsi que les modalités de transfert des boues des différents lieux de production jusqu’au site de mélange. 

La proximité

La distance entre une station émettrice et la station réceptrice de boue devra être indiquée dans le dossier de demande. Elle sera au plus de 20 km. Dans le cas contraire, une justification devra être apportée. Dans tous les cas, les capacités de stockage devront être suffisantes pour optimiser les transports et éviter une fréquence d'allers et venues trop importante.

La qualité des boues

L’article R. 211-29 du code de l’environnement indique clairement que le mélange des boues qui est interdit en général peut être autorisé par le préfet, dès lors que la composition des boues avant mélange respecte les conditions fixées aux articles R. 211-38 à R. 211-45.

Analyse des boues avant mélange

Les boues des stations émettrices devront faire l’objet d’une analyse portant sur les éléments-traces et composés-traces organiques avant chaque mélange réalisé (si la fréquence analytique réglementaire pour une station d’épuration est de 4 fois par an mais que ces boues partent sur une autre station pour être mélangées une fois par mois, le maître d’ouvrage est tenu de faire 12 analyses). Les éléments analysés des boues avant mélange sont ceux correspondant à la capacité de la station émettrice.
Possibilité du mélange- principe de non dilution

Le mélange de boues ne sera autorisé que pour les stations d’épuration dont la qualité des boues est reconnue conforme aux teneurs par l’arrêté du 8 janvier 1998.

Il est recommandé de stocker les boues à mélanger dans l’attente des résultats analytiques, de façon à pouvoir éliminer celles qui ne seraient pas conformes. Si le mélange était toutefois réalisé (notamment par manque de moyen de stockage) et dans le cas où une analyse se révélait non conforme, le maître d’ouvrage s’engage à détruire la totalité du mélange et à fournir les récépissés de destruction au service de police de l’eau et aux SATEGE.

Analyse des boues après mélange

Si l’analyse des boues avant mélange permet d’éviter toute dilution des polluants et d’assurer la traçabilité d’une éventuelle contamination, l’épandage des boues après mélange doit respecter la réglementation en vigueur, notamment en matière d’analyses, en prenant en compte, afin de déterminer la fréquence de celles-ci, la quantité totale de boues à épandre après mélange. En cas de regroupement, une fréquence d’analyse est définie pour chaque boue importée sur le site de regroupement.

La variabilité de la composition des boues après mélange peut dépendre de plusieurs facteurs : composition et proportion des boues entrant dans le mélange, qualité du mélange réalisé…

La fréquence d’analyse prévue par la quantité de boues produite devra donc être adaptée selon les modalités du mélange afin de caractériser au mieux les boues épandues. 

Par ailleurs, une variation de composition de plus de 30% sur l’année exprimée sur matière sèche entraînera une augmentation des analyses.

Les analyses sur les boues obtenues après mélange portant sur les éléments traces (ETM, CTO…) seront réalisées sur le site de la station d'épuration avant évacuation. 

Les analyses portant sur la valeur agronomique seront réalisées de préférence au plus près de la période d’épandage. Dans tous les cas, les agriculteurs n’effectueront l’épandage qu’après avoir pris connaissance des résultats afin de pouvoir ajuster leur plan de fertilisation.

Conformité des boues pour l’épandage

Dès lors qu’un lot de boues ne respecte pas les seuils prévus par l’arrêté du 8 janvier 1998, il doit être écarté et trouver un débouché autre que l’épandage agricole. Cette solution alternative doit être prévue dans l’étude préalable au plan d’épandage. 

Il est à noter que l’article 9 du décret du 8 décembre 1997 prévoit  qu’en dehors du registre à tenir indiquant l’origine des boues, leur caractéristiques, les dates et lieu d’épandage et les quantités épandues, « dans le cas de mélange, des modalités particulières de surveillance doivent être mises en place de manière à connaître à tout moment la qualité des différents constituants du mélange et leur origine ».

Le stockage des boues est à prévoir pour tenir compte des périodes où l’épandage est rendu impossible, soit par la réglementation, soit par les conditions climatiques.

En tout état de cause, la boue à épandre sera stockée dans l’attente des résultats de l’analyse de qualité. Elle ne sera épandue que si ces derniers sont favorables.

La traçabilité

Lorsqu’un problème est constaté sur un mélange, le maître d’ouvrage qui a réalisé ce mélange est responsable et doit pouvoir identifier la station et le lot de boues incriminé.

Une recherche de responsabilité nécessite la garde d’échantillons conservatoires représentatifs de chaque lot avant mélange, ainsi que les résultats d’analyses dont les conditions sont fixées.

Rappel des règles à appliquer pour les analyses

Les règles proposées pour les analyses sont les suivantes :

1. Analyse des boues avant mélange avec prélèvement conservatoire dans l’attente des résultats. 

2. Le jugement de la conformité ou non des boues s’effectuera à partir des articles 
R. 211-38 à R. 211-45 du code de l’environnement et de l’arrêté du 8 janvier 1998. L’encadrement analytique doit être adapté à la capacité de stockage. 

3. Elimination des lots non conformes, avant ou après mélange, avec fourniture d’un bon attestant de l’élimination au service de police et aux SATEGE.

4. Les analyses s’effectueront également après mélange, même si les lots qui le constituent sont jugés conformes : l’objectif est de détecter d’éventuelles pollutions intenses et de faible durée.
Concernant les autorisations déjà accordées et n’entrant pas strictement dans le cadre ci-dessus, elles seront examinées au cas par cas par le service de police de l’eau et toute intervention sur une telle unité sera mise à profit pour amener la station d’épuration à se conformer à la doctrine.
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